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Lettre datee du 12 juillet 2001, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Les membres du Conseil se souviendront qu’a la suite de la presentation du 
rapport du Secretaire general sur l’etablissement d’un Tribunal special pour la Sierra 
Leone (S/2000/915) le 4 octobre 2000, des echanges ont eu lieu entre le Conseil de 
securite et le Secretaire general les 22 decembre 2000 (S/2000/1234), 12 janvier 
2001 (S/2001/40) et 31 janvier 2001 (S/2001/95), qui ont debouche sur l’apport de 
modifications au texte du projet d’Accord avec le Gouvernement sierra-leonais et au 
projet de Statut du Tribunal. Le Gouvernement sierra-leonais a ete consulte sur les 
changements proposes et, par une lettre du 9 fevrier 2001 adressee au Conseiller ju- 
ridique, s’est dit pret a accepter les textes. 

Comme il a ete convenu entre les membres du Conseil et le Secretaire general, 
l’Accord tel qu’amende n’entrerait en vigueur que lorsqu’on serait assure de dispo¬ 
ser de contributions permettant de financer la creation du Tribunal et le fonctionne- 
ment de celui-ci pendant 12 mois, et que le montant des contributions annoncees 
suffirait a financer les depenses previsionnelles pendant les deux annees suivantes. 
Le Secretaire general et le Gouvernement sierra-leonais concluront alors T Accord 
entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais sur la 
creation d’un Tribunal special pour la Sierra Leone, etablissant ainsi le cadre juridi- 
que dans lequel le Tribunal commencera a operer. 

Le 23 mars 2001, j’ai invite tous les Etats a apporter une contribution finan- 
ciere et une contribution en personnel et en services au Tribunal special pour la Sier¬ 
ra Leone. D’apres les calculs etablis en prenant pour base le Reglement financier et 
regies de gestion financiere de l’Organisation des Nations Unies ainsi que le Regle¬ 
ment et le Statut du personnel des Nations Unies, on a estime a 30,2 millions de dol¬ 
lars le montant des ressources necessaires pour mettre en place le Tribunal et assurer 
son fonctionnement pendant les 12 premiers mois et a 84,4 millions de dollars le 
montant necessaire pour assurer son fonctionnement pendant les 24 mois suivants, 
soit un total de 114,6 millions de dollars. 

Depuis le lancement de la campagne d’appel de fonds d’une duree de 60 jours, 
le Conseiller juridique a engage une serie de consultations officieuses periodiques 
entre le Secretariat et un groupe d’Etats interesses. L’objet de ces consultations etait 
d’arreter les modalites pratiques de la creation et du fonctionnement du Tribunal 
special, notamment l’etablissement d’un Comite de gestion, les elements a prendre 
en compte dans le projet de budget, les tableaux d’effectifs et les baremes de remu¬ 
neration du personnel international et du personnel local ainsi que les locaux ou se- 
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rait installe le Tribunal. Au cours des reunions, il est apparu que les parametres fi¬ 
nanciers avaient ete sensiblement revus a la baisse et que le montant des contribu¬ 
tions devant servir a financer la mise en place et la premiere annee de fonctionne- 
ment du Tribunal atteindrait seulement 15 millions a 18 millions de dollars. 

Preoccupe par le fait que la diminution du budget prevu risquait de compro- 
mettre la viabilite du Tribunal, j’ai invite les 15 membres du Conseil de securite a 
participer a une reunion officieuse le ler juin 2001. Differentes opinions ont ete ex- 
primees au sujet de la necessite de ramener les operations prevues dans le cadre du 
Tribunal a un niveau correspondant au montant des fonds qui allait vraisemblable- 
ment devenir disponible. Les membres du Conseil ont reaffirme avoir compris que, 
sans prejudice de l’independance du Procureur, le mandat du Tribunal special reste- 
rait limite a ceux qui portaient la responsabilite la plus lourde dans les crimes corn- 
mis. Sur ma proposition, il a ete convenu de poursuivre la discussion sur la redefini¬ 
tion du mode de fonctionnement du Tribunal special dans le cadre d’un petit groupe 
de travail auquel participeraient les Etats interesses et une equipe du Secretariat. Le 
14 juin 2001, le Secretariat a presente au groupe des Etats interesses des estimations 
budgetaires revisees dont le montant atteignait environ 57 millions de dollars pour 
les trois premieres annees de fonctionnement du Tribunal, dont 16,8 millions de dol¬ 
lars au titre de la premiere annee. 

Les previsions budgetaires revisees correspondent a un programme d’activites 
du Tribunal special ajuste a la baisse, qui respecteraient toutefois sa nature et sa 
specificite, les normes internationales de justice et la legislation applicable. Ces pre¬ 
visions ont ete etablies en combinant plusieurs facteurs : une base differente pour le 
calcul des remunerations, des taux d’appui au programme et de fonds de reserve re- 
duits par rapport aux taux normaux, et le recours aux institutions et au personnel 
sierra-leonais ainsi qu’aux moyens de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
en matiere d’administration et de securite, au moins pendant la phase de demarrage. 

Sur la base des previsions revisees, j’ai lance un nouvel appel aux Etats, le 
18 juin 2001, leur demandant d’indiquer, le 29 juin 2001 au plus tard, les contribu¬ 
tions, sous forme de fonds, de personnel, d’equipement et de services, qu’ils etaient 
prets a faire aux fins de la creation du Tribunal et de son fonctionnement pendant les 
12 premiers mois, et les engagements qu’ils prenaient pour les 24 mois suivants. 
Dans mon appel, j’ai souligne qu’il etait indispensable de nommer un Procureur, le 
personnel charge des poursuites et des enquetes, un Greffier, et des juges pour la 
Chambre de premiere instance et la Chambre d’appel. Des nominations de personnel 
ou des contributions en personnel pour tout ou partie de ces postes seraient les bien- 
venues. 

Au 6 juillet 2001, les annonces de contributions re?ues par le Secretariat pour 
le financement de la premiere annee de fonctionnement du Tribunal special totali- 
saient 15 millions de dollars - soit environ 1,8 million de dollars de moins que le 
budget prevu - et les annonces de contributions pour les 24 mois suivants 
s’elevaient a environ 20,4 millions de dollars - soit environ 19,6 millions de dollars 
de moins que le budget prevu pour les deuxieme et troisieme annees. Tres peu de 
contributions en personnel ont ete offertes. Un Etat a offert une contribution sous 
forme de mobilier. 

Considerant que le montant des contributions obtenues permet de lancer la 
creation du Tribunal special et ses activites, aux proportions reduites prevues, je 
compte envoyer une lettre aux pays qui ont annonce des contributions pour les trois 
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premieres annees afin de leur demander de deposer dans un fonds d’affectation spe- 
ciale, dans un delai de 30 jours, leurs contributions a la premiere annee. 

Lorsque les fonds verses auront atteint le montant annonce, je demanderai au 
Conseiller juridique de conclure avec le Gouvernement sierra-leonais, pour le 
compte de l’Organisation des Nations Unies, l’accord aux fins de la creation du Tri¬ 
bunal special. En outre, je me propose d’envoyer a Freetown une mission de planifi- 
cation qui etudiera avec les autorites sierra-leonaises les modalites pratiques de 
l’application de cet accord, la forme et l’importance des contributions de la Sierra 
Leone en personnel et en services, et preparera le terrain pour l’arrivee des premiers 
elements du Tribunal special, consistant en un groupe restreint de son personnel 
administratif et du personnel charge des poursuites. 

En m’assurant que les fonds disponibles permettaient de lancer la creation et 
les activites du Tribunal special, je reste conscient des difficultes inherentes au prin- 
cipe d’un financement fonde sur des contributions volontaires. En consequence, je 
me reserve le droit de saisir a nouveau le Conseil, a n’importe quel moment au cours 
des activites du Tribunal special, pour lui demander de voir s’il peut y avoir d’autres 
options pour le financement de celui-ci. Une fois que le Tribunal special sera cree, il 
incombera aux Etats Membres de veiller a ce qu’il dispose de ressources suffisantes 
pour pouvoir mener a bien les procedures engagees contre les personnes mises en 
accusation. 

Je serais reconnaissant au Conseil de bien vouloir apporter son soutien a 
l’approche proposee ici. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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